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Nous n’avons pas de chance. Notre
Président de la République déjà mal
voyant, puisqu’il ne remarque pas les
grèves et les multiples conflits sociaux,
est aussi sourd puisqu’il n’entend pas les 
revendications justifiées s’élevant de 
métropole ou d’Outre-mer. Il est vrai
d’ailleurs qu’à la suite de la politique
sociale menée depuis longtemps par les
tenants de l’ordre capitaliste, les 
prothèses auditives sont difficilement
accessibles au tarif sécurité sociale. 
Nous ne saurions trop lui recommander
une mutuelle complémentaire de santé.

Car, telle sœur Anne qui ne voyait rien venir, de graves déboires sont arrivés par le passé, aux
despotes des Républiques bananières qui s’entêtaient à poursuivre une politique antisociale
rejetée de tous. Le dilemme est de taille : comment dans le contexte actuel prendre en 
compte le grave passif social, et continuer à faire progresser les dividendes des plus grandes 
fortunes sans rien partager ! Un véritable casse tête chinois ! C’est à y perdre la tête…

De l’entretien télévisé de Nicolas Sarkozy on retiendra surtout qu’il réagissait à l’immense 
mobilisation des salariés du 29 janvier. Force est de constater que si le Président de la 
République s’est présenté à l’écoute des inquiétudes, il n’apporte aucune réponse concrète aux 
revendications exprimées…. De même il est resté sourd, muet et aveugle sur les évènements
sociaux de la Guadeloupe et la Martinique.

Une réponse pourtant s’est profilé, la suppression de la taxe professionnelle ! On comprendra
aisément que cela n’est pas de nature à satisfaire les syndicats et les salariés en lutte pour de 
meilleures conditions de vie. Par contre le MEDEF accueille cette annonce
avec un réel plaisir. 
Il nous appartient donc le 19 mars de crier haut et fort notre
insatisfaction et montrer notre volonté d’obtenir des salaires et des 
retraites décents.

Alors toutes et tous ensemble, pour lui déboucher les oreilles,
nous lui crierons d’augmenter nos salaires de misère.
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